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34e congrès du PCF 
La rentrée coïncide avec l'ouverture de la 

phase statutaire du 34e congrès du PCF. 

Le calendrier du congrès, les attentes de 3 

nouveaux adhérents : notre dossier 

• GUERRE ET PAIX 

p4 

L'OTAN entame une partie 
de bras de fer avec la 
Russie. L'Union Européenne 
peut être une force de pro­
position favorisant la paix 
dans le Caucase. P 2 
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ASSEZ! 
Afghanistan, Irak, Georgie ... 
L'OTAN est au cœur des 
conftih qui secouent le 
monde. Malgré la mort 
dramatique de 1 0 jeunes 
français, Sarkozy refuse que 
la France se retire du 
bourbier afghan. 

• CHANTIERS NAVALS 

Le Coréen STX vient d'ac­
quérir 88,9°/o d'Acker Yards, 
l'actuel propriétaire des 
Chantiers navals. P a 

• LES MAUVAIS COUPS 

DE LÉTÉ 

Les congés estivaux n'ont 
pas ralenti la politique de 
casse du gouvernement, le 
point en page «social». P s 

Aujourd'hui, Les Nouvelles de 
Loire-Atlantique, ce sont des 
milliers d'abonnés où de lec­
teurs occasionnels. 

Abonnements, diffusion mili­
tante: 

Participez à la diffusion 
des Nouvelles de Loire­
Atlantique ! 
Pour tout renseignement : 02 40 35 03 OO 
ou nlapublicite@orange.fr 
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L'actualité politique . •• 
Il EN BREF 

No coment 

" Il était certainement utile qu'on 
les envoie dans la mesure ou il y 
avait un combat contre le terro­
risme, mais la présence à long 
terme des troupes françaises a 
cet endroit du monde ne me 
semble pas décisive » Nicolas 
Sarkozy, sur l'Afghanistan , 
26105107 

"Le travail que vous faites ici est 
indispensable/ .. . / lci se joue une 
part de la liberté du monde ; ici se 
mène le combat contre le terro­
risme ,, Nicolas Sarkozy, en Afgha­
nistan le 20/08/08 

Tout va bien ! 

Croissance en baisse de 0,3%, 
inflation élevée, déficits com­
merciaux record, consommation 
en berne ... Pour la ministre de 
l'économie : 
"La récession , ce sont deux tri­
mestres consécutifs négatifs ( ... ) 
Là, il n'est pas question de parler 
de récession" tout en concédant qu' 
"Il ne faut pas s'attendre à un bon 
troisième trimestre". N'y aurait il 
pas quelque chose de contradic­
toire dans cette même déclaration 
? 
Pendant ce temps, les prix ont 
augmenté de 3 ,6% en un an. 
Puisqu'on vous dit que tout va 
bien. 

Lang de bois 
Contre toute attente, il n'aura fallu 
qu'une voix, décisive, pour que le 
Parlement adopte le projet de 
réforme constitutionnelle présenté 
par le gouvernement à Versailles .. . 
Celle de Jack Lang qui a défié les 
consignes du PS qui avait, 
comme l 'ensemble des parle­
mentaires de gauche et 8 de 
droite appelé à ne pas valider le 
projet. Pour l 'intéressé, point de 
contradiction : " Je suis plus que 
jamais socialiste. ,, a-t-il déclaré. 
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Point de vue 
par Aymeric SEASSAU 

Afghanistan, Georgie, 
Irak ... Bruit de bottes sur 
le monde ! On pensait la 
guerre froide terminée 
mais voilà que l'OTAN 
entame un nouveau 
bras de fer avec la Rus­
sie. Aux populations 
civiles de Georgie de 
payer la note. Triste chro ­
nique de la violence quo-

• tidienne : Les bombes 
continuent d'exploser en 
Irak, les combats font 
rage en Afghanistan. Mal­
gré la mort de 10 jeunes 
Français, à peine adultes, 
Sarkozy s'entête, persiste, 
justifie à nouveau l'envoi 

• de troupes supplémen­
• taires en Afghanistan, contredisant ses promesses de 
: campagne. Jusqu'où ira-t-il dans son allégeance aux 
: intérêts américains et aux canons du capitalisme mon­
: dialisé ? Les français , pourtant, désapprouvent désor­
: mais massivement la participation au conflit en Afgha­
• nistan. Ils attendent par contre du gouvernement qu'il 
: s'attaque à la crise économique dans laquelle s'en­
: fonce de la France. Ils attendent qu'enfin on augmente 
• les salaires et les minima sociaux, seule solution • • durable pour augmenter le pouvoir d'achat et relan-
: cer une économie nationale fortement liée à la 
: consommation interne. Face à cela, l'opposition 
: semble bien pâle, atone, silencieuse. Le même silence 
• embarrassé qui accompagne la prise en main d'Aker 
• • • • 

: Guerre et 
• • : paix 
• • • • • 
: Le récent bras de fer 
: qui vient d'opposer 

Russie et Etats-Unis 
par Géorgie interposée 
témoigne à la fois des 
enjeux économiques 
en cause dans cette 
région du Caucase 
(contrôle des hydrocar-

• bures) mais aussi 
: d'une stratégie de 

l 'OTAN dangereuse 
pour la paix mondiale. 
Ainsi les gages donnés 
au chef de l'Etat géor­
gien, le pro-occidental 
pour ne pas dire pro­
américain Saakachvkili 
depuis son access ion au 
pouvoir (assistance mili­
taire améri caine à la 
Géorgie contre promesse 
d'adhésion à l'OTAN), 

allant jusqu'à l'aval vrai­
semblable des Etats­
Unis dans l'offensive de 
ce dernier en Ossétie du 
Sud (offensive entraînant 
la réaction russe) relève 
d'une évolution diploma­
tique inquiétante tendant 
à élargir la sphère d'in ­
fluence américaine dans 
cette zone sensible. De 
son côté, la Russie 
repliée sur un nationa­
lisme exacerbé, a pris 
des positions fortes sur 
ces territoires auxquels 
elle n'entend pas renon­
cer. Aussi il est intéres­
sant d 'observer le rôle 
positi f joué par l'Union 
Européenne qui, en pro­
longeant le sejour de la 
Géorg ie dans l'anti ­
chambre de l'alliance 
militaire occ identale, et 
en faisant accepter son 
plan de paix, a sans 
doute évité le pire dans 
un premier temps : le 
recours aux forces de 

De vous à moi ... 

Dalai Lama Superstar 

Yard, et donc des Chantiers navals de Saint-Nazaire 
par le coréen STX. Peut être parce que certains à 
gauche saluaient il y a peu lors du rachat des Chan­
tiers par Aker que cela soit un groupe norvégien donc 

De notre capacité à mettre en mouvement 
un projet de transformation sociale et à 
faire grandir les exigences de changement 
dépen~ront POl:Jr partie la mise en échec du 
pouvoir de droite. 

européen et non un groupe coréen. La loi du mar­
ché n'est, semble t il pas négociable. Alors oui, il 
y a urgence à faire émerger les intérêts populaires 
dans les choix politiques. Voilà l'enjeu de la ren­
trée ... sociale espérons le. D'universités d'été en 
congrès de fin d'année, les partis de gauche se 
réunissent , débattent, proposent. Les choix qu'ils 
feront résonneront avec d'autant plus d'importance 
que la situation sociale s'aggrave. Il y a là un ren­
dez vous à ne pas manquer. Aux côtés des por­
tuaires, des hospitaliers en luttes, des ouvriers et 
salariés des Chantiers soucieux de leur avenir, les 
communistes et leurs élu(e)s agissent au quotidien. 
Reste pour le PCF à se réinscrire avec force dans 
la bataille idéologique et à contribuer à recréer l'es­
poir à gauche. 
De notre capacité à mettre en mouvement un projet 
de transformation sociale et à faire grandir les exi­
gences de changement dépendront pour partie la mise 
en échec du pouvoir de droite . 

L'armée géorgienne à l'entraÎnement 

l'OTAN, au nom de l'as­
sistance mutuelle. Si 
chacun des belligérants 
va tenter, sans nul doute 
d' interpréter à sa 
manière les term es de 
l'accord , il n'en reste 
pas moins, qu'à moins 
de réactiver une nou ­
velle forme de guerre 

froide, comme s'y ri s­
quent certains médias 
occidentaux (Li bé ra­
tion), la paix a tout à 
gagner à un dialogue 
entre la Russie et une 
Union européenne ne 
se plaçant pas à la 
remorque des Etats­
Unis via l 'OTAN. 

• • • • • • • • • • • • • • • • 

Ah le succès ... ça va, ça vient à l'heure du tout communication. Prenez Carla Bruni par exemple. 
Depuis qu'elle est première dame de France, ses albums ne se vendent plus. La tendance de 
l'été n'était pas aux vocalises de la première dame de France mais aux tongs et aux toges rouges 
orangées. Le show du Dalai Lama au Zénith a fait plus de bruit qu'un concert des Rolling Stones 
à en croire les kilomètres de caractères qui ont inondé nos journaux locaux. Et dans les loges 
(ou les cagibis du sénat), de Ségolène Royal à Bernard Kouchner en passant par Rama Vade, les 
« people » se sont succédé P.our rencontrer le grand homme. Mais voilà, sa sainteté le Dalai Lama 
est prix Nobel de la paix, et 11 faut avouer que c'est assez rare pour ceux qui, comme lui, ont eu 
un nazi pour précepteur. Voilà donc un personnage ultra médiatique avec qui il fait bon s'affi­
cher même si il est quelque peu énervant de voir dans cette déferlante de bons sentiments de 
nombreux responsables politiques s' éveiller, jeux olympiques aidant, aux problèmes, complexes 
et multiples, auxquels sont confrontés les peuples chinois et tibétains. Au pays de la laïcité, on 
aurait souhaité un peu plus de retenue pour celui qui, comme le propose son gouvernement en 
exil «est appelé à rester avec nous à jamais comme notre chef suprême spirituel et temporel ,, 
A.S . 
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1 Fête de /'Huma 1 
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La vignette est 
désormais dispo­
nible dans les sec­
tions et à la Fédéra­
tion. 17 euros pour 3 
jours de fête, de convi­
vialité et de spec­
tacles. A l'affiche cette 
année:RogerHobson 
(la voix de Super-
tramp), Alain 
Bashung, Thomas 
Dutronc, Cali, Arno, 
Thiken Jah Fakoli, 
NERO, Baby-
shambles, Kery 
James, Moriarty, l'or­
chestre national de 
France et bien 
d'autres encore. 
La réussite d'une 
belle fête de l'Huma­
nité est une néces~ 
sité à l'heure où le 
quotidien connaît de 
graves difficultés 
financières. 
Partout en France, les 
initiatives se multi­
plient pour diffuser la 
vignette et collecter 
des souscriptions. 
Comme chaque 
an née, la Fédération 
de Loire-Atlantique 
participera avec son 
restaurant désormais 
réputé " La Table de 
l'Atlantique ,, . 
Pour participer à l'ac­
tivité su r le stand et 
pour toute info concer­
nant la vignette: Fédé­
ration de Loire-Atlan ­
tique (02 40 35 03 OO) 

Nantes­

Chateaubriant 
La commission d'en­
quête publique su r la 
ligne Nantes-C ha­
teaubriant vient de 
rendre son rapport. 
Elle émet un avis très 
favorable à la reprise 
du trafic voyageurs. 
Bonne nouvelle donc 
pour la mise en œuvre 
d'un projet attendu par 
de nombreux habi­
tants du département. 
Nous aurons l'occa­
sion d'y revenir dans 
un prochain numéro 

... en Loire Atlantique. 
Chantiers navals : Chronique d'un déclin annoncé ? 

• 
"1 

1 

Alors que les Chantiers navals nazai­
riens venaient d'annoncer la commande 
de deux nouveaux paquebots MSC, 
lundi 18 août, le sud-coréen STX est 
passé à l'abordage. Il a doublé sa par­
ticipation dans le capital d'Aker Yards. 
STX monte sa participation à 88,4%. Au 
total, le constructeur naval sud-coréen 1 

: aura payé 1,34 milliard de dollars soit 
: 890 millions d'euros pour cette acqui­
: sition. Les Chantiers de l'Atlantique vont 

être rebaptisés STX France Cruise SA 

1 "1 

et devraient, selon le nouveau proprié­
taire, être spécialisés dans la construc­
tion de paquebots de croisière et de 
navires militaires. La Norvège, assurent 
les sud coréens, se spécialiserait dans 
les navires de services offshore. 
Entreprise considérée comme straté­
gique, les Chantiers nazairiens doi­
vent faire l'objet d'une montée au capi­
tal de la part de l'Etat français qui a 
déjà pris 9% du capital en accord avec 
STX. Paris devrait, selon le journal La 
Tribune, récupérer, en 2010, les 25% 
encore détenus par Alstom. Les pou­
voirs publics auront alors une minorité 
de blocage qui devrait leur donner la 
possibilité de peser sur l'avenir du der­
nier grand chantier naval français. 
Cette garantie en pointillé, est loin de 
convaincre les syndicats qui assistent 
à des ventes et des rachats en série 
depuis la cession des Chantiers par 
Alstom en 2006. « Les risques 
demeurent, concernant le pillage de 

: nos savoir-faire et, par conséquent, 
: les pertes d'emplois, aussi bien 
: dans le groupe que chez les sous­
• traitants » souligne Joël GADORET, 
: responsable CGT aux Chantiers. D'au-
; tant qu'on peut légitimement se 

syndicaliste se dit « préoccupé » 
notamment par le sous emploi inquié­
tant des bureaux d'études pour qui 
« une commande de navire proto­
type devient indispensable ». L'em­
ploi, stabilisé depuis quelques mois 
entre 2700 et 2800 inscrits (et autant 
de sous traitants) devrait, compte tenu 

des nouvelles commandes, remonter 
à un niveau sensiblement supérieur ce 
qui, avec l'embauche de tous les 
apprentis ayant obtenu leur diplôme, 
seraient, selon la CGT, des indicateurs 
plus fiables de la volonté de STX de 
pérenniser l'activité nazairienne que 
de simples déclarations d'intention . 

• • • • • • • • • • • • . 
• • 

• • • • • • • • 

• • • • • • 

·demander « ce que pourrait réelle­
ment faire l'Etat français si le futur 
leader mondial de la construction 
navale décidait, un jour, de ne pas 
respecter ses engagements ». Le 

• Hôpital à la diète ! Hôpital en danger 1 • 

Tel est le titre du tract du Parti communiste distribué au début 
du mois de juillet à l"Hôtel Dieu, Laënnec, et St Jacques pour 
faire connaître l'opinion du PCF et l'intervention de l'élu com­
muniste au Conseil d'administration du CHU du 30 juin 2008 . 
Hôpital en danger, avec son plan de redressement drastique 
qui vise à réduire de 4% la masse salariale pour essayer d'en­
diguer le déficit abyssal du CHU de Nantes : tel est leur opi­
nion. Une « réorganisation ,, attend donc l'hôpital public qui 
devra aussi augmenter son activité. " Mais, comment faire face 
à cette augmentation sans moyens humains ? ,, remarquent 
les représentants des salariés. " Comment être une variable 
d'ajustement, alors que l'activité progresse ? Ce n'est pas le 
CHU qui est mal géré. C'est l'Etat qui ne donne pas assez d'ar­
gent. ,, 
Alors, mauvaise gestion comme l'assure le directeur de l'hôpi­
tal ? Non, tout simplement la mise en application du tarif à 
l'activité (dite T2A) à 100% imposé dogmatiquement par le Pré­
sident de la République lui-même aux établissements hospi­
taliers, afin de réduire les déficits publics, selon lui. Cette appli­
cation comptable profite aux seuls établissements privés 
qui n'ont pas à assumer les c~arges de santé publique, 

telles les urgences entre 
autres . 
Quand, les hôpitaux publics 
cumulent un déficit jugé à plus 
de 800 millions d'euros par la 
Fédération Hospitalière de 
France (FHF) ; la Générale de 
Santé qui regroupe 175 cli­
niques privées a versé un divi­
dende de 420 millions d'euros 
à ses actionnaires pour la fin de 
l'année 2007. Ces aberrations 
comptables mettent en dan­
ger la continuité et l'efficacité 
de l'offre publique de soins. 
Pour remettre à flot les Raymond Lannnuzel, élu PCF 
finances de nos hôpitaux au Conseil d'administration 
publics en suivant cette du CHU de Nantes 
logique absurde, il faudrait les 
fermer pour moitié fin novembre afin de boucler l'année. 
Urgence donc à aider nos hôpitaux publics à obtenir les moyens 

nécessaires pour leur survie et à 
revoir ce mode de gouvernance 
uniquement basé sur le tarif à l'ac­
tivité et qui ne tient aucun compte 
des réalités. 
Urgence donc, car après le plan 
hôpital 2007, une nouvelle réforme 
s'annonce à l'automne pour l'hô­
pital, plus destructrice que jamais, 
dans la voie de la privatisation du 
service public : il s'agira de faire 
perdre tout repère entre le public et 
le privé. D'ores et déjà, la pression 
sur les personnels hospitaliers s'est 
renforcée sur un principe : la sur­
vie de l'hôpital public passerait par 
sa compétitivité avec le secteur 
privé. · 
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Le dossier. 
34e congrès du PCF 

Après les réunions natio­
nales du printemps (voir 
NLA 853) les communistes 
entament en cette rentrée 
la phase statutaire de leur 
congrès. 

d'éventuels textes alterna­
tifs pourront alors être pro­
posés. 

Le Conseil national de juin 
avait invité les commu­
nistes qui le souhaitaient à 
proposer des contribu­
tions individuelles et col­
lectives pendant l'été. 
C'est pourquoi la Fédéra­
tion de Loire-Atlantique 
organise deux soirées 
de débat et réflexion à 
destination des commu­
nistes qui le souhaitent 
les 26 et 28 août desti­
nées à alimenter la 
réflexion du Conseil 
départemental qui, réuni 
le 2 septembre élaborera 
une contribution collec­
tive. L'université d'été du 
PCF qui se tiendra du 29 
au 31 août à Tarnos, per­
mettra également d'enri-

cc Les communistes entament en 
cette rentrée la phase statutaire 

de leur 34e congrès.» 

Les 29 et 30 octobre, les 
communistes seront 
appelés à voter pour 
choisir entre les diffé­
rents textes pour déter­
miner celui qui devien­
dra la base commune de 
discussion que tous les 
communistes amenderont 
lors des assemblées déci­
sionnelles. Du 1 O au 30 
novembre 2008, les 
votes d'orientation sur 
ce texte auront lieu lors 
des assemblées de sec­
tion. 

Le 34ème Congrès natio­
nal du PCF est convoqué 
pour les 11,12,13 et 14 
décembre 2008 à La 
Défense avec 2 points prin­
cipaux à l'ordre du jour : 
-la construction d'une 
alternative en France, en 
Europe et dans le monde. 
-l'avenir de la gauche, du 
communisme, du PCF ; la 
nature et l'ampleur des 
transformations à opérer ; 
la mission, la composition 
et l'élection des directions. 
Un congrès pour lequel les 
attentes se font jour, avec 
force, tout autant que les 
inquiétudes quant à sa 
capacité à répondre dura­
blement aux défis aux­
quels est confronté le 
PCF. 

chir la réflexion de la com­
mission travaillant sur la 
base commune de dis­
cussion. 

base commune de dis­
cussion. 

Les 3 et 4 décembre le 
congrès départemental 
du PCF se réunira à 
Saint-Nazaire. 

Et c'est le Conseil natio­
nal des 5 et 6 septembre 
qui ouvrira la phase sta­
tutaire en examinant la 

Du 9 septembre au 10 
octobre, tous les adhé­
rents pourront prendre 
connaissance du projet 
de base commune. Selon 
les conditions statutaires, 

Il élira la direction départe­
mentale ainsi que la délé­
gation qui représentera 
la Loire-Atlantique au 
congrès national. 

NLA donne aujourd'hui 
la parole à 3 nouveaux 
adhérents qui expriment 
leurs attentes vis-à-vis 
du PCF. 

Yves DEVEDEC 
40 ans, ajusteur 
Secrétaire du syndicat CGT Airbus 
Bouguenais 

Mon engagement a des racines familiales. 
Mais si j'appartiens à une famille commu­
niste, (mes parents sont communistes), c'est 
mon parcours personnel de militant syn­
dicaliste qui m'a amené avant l'été à 
rejoindre le PCF. Pour moi, l'action politique 
s'inscrit dans la continuité de l'action syndi­
cale, surtout dans un moment où le monde 
du travail s'en prend plein la tête, avec en 

particulier, les attaques contre les 35 heures 
et le code du travail. La politique est une 
dimension très_ importante pour s'oppo­
ser à Sarkozy et pour répondre aux 
attentes des salariés. Le déclic, car il en a 
fallu un, a été la lecture récemment d'un livre 
sur Ambroise Croizat, ministre commu­
niste de la Libération. Cette lecture m'a 
profondément marqué, parce qu'elle m'a 
révélé l'importance et l'actualité des com­
bats émancipateurs des communistes 
dans la Résistance puis à la Libération. 
Pour moi, l'avenir du communisme et 
du PCF passe par le dépoussiérage du 
mythe« PCF =pays de l'Est ou la Chine 
et Cuba ». Ce que proposent les commu-

nistes est méconnu par les gens et ignoré 
par les médias. Sans doute le PCF lui-même 
doit-il prendre mieux en compte le rôle des 
médias aujourd'hui. J'attends du PCF et de 
son congrès, un souffle nouveau, un 
rajeunissement permettant de démontrer 

J'attends du PCF et de son 
congrès un souffle nouveau, un 
rajeunissement permettant de 
démontrer en quoi ce parti est 
utile à la société. 

en quoi ce parti est utile à la société pour 
porter haut les valeurs et les idées de 
gauche qu'il est le seul à véhiculer. 

Ils ont dit : 

Paul Marchand, 
18 ans, bachelier 

J'ai adhéré au PCF en septembre dernier. Je sou­
haitais concrétiser mon engagement politique et 
aujourd'hui je me sens pleinement militant commu-

« Il y a besoin de 
réaffirmer notre identité 

révolutionnaire ! » 

niste. 
Cependant 
depuis mon adhé­
sion plusieurs 
choses me préoc-
cupent. Je suis · 

notamment choqué que certains souhaitent faire disparaître la notion 
de communisme. Peut on être communiste tout en souhaitant que ce mot 
soit occulté au profit d'une alliance arc en ciel? Au contraire, il y a besoin 
de réaffirmer notre identité révolutionnaire, notre détermination à trans­
former la société et non, comme certains à gauche à aménager le capi­
talisme. C'est une nécessité pour se repositionner clairement dans la bataille 
idéologique. 
Par ailleurs j'ai l'impression que nous ne sommes pas clairs dans nos 
choix stratégiques et pour le militant que je suis, les débats du Conseil 
national me semblent bien lointains. 
Mais, malgré ces préoccupations, je suis heureux de voir que le PCF reste 
un parti militant, déterminé à être utile dans l'action à celles et ceux qui aspi­
rent au changement. 
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Alexandra Poncelet, 
29 ans, 
Animatrice socio-culturelle à la mairie de Trignac 

Au-delà de la gauche du renoncement et 
de l'activisme stérile de l'extrême gauche, 
les salariés et les familles populaires doi­
vent pouvoir 
compter sur 
un Parti réso­
lument à 
leurs côtés. 
D'abord mili ­
tante associa-

« Nous avons besoin 
d'un parti offensif et au 

clair avec son identité ! » 

tive et syndicale, j'ai pu apprécier l'engagement et l'utilité des mili­
tants et élus communistes, que ce soit face à mon ex-employeur ou 
pendant le mouvement contre le CPE. C'est pourquoi j'ai récemment 
fait le choix de rejoindre le Parti communiste. 
Mais les divisions internes donnent l'image d'un parti qui doute 
et qui peine à se mettre en mouvement efficacement dans les luttes 
politiques et sociales pour faire reculer la droite et transformer la 
société. Cela nuit au renforcement et à l'intégration des nouveaux 
adhérents. 
Nous avons besoin d'un parti offensif et au clair avec son iden­
tité! 



PRENONS NOTE ••• 
Logement 

Le logement est devenu le premier poste du 
budget des ménages, loin devant l'alimentation. 
Au début des années 80, ces deux dépenses 
représentaient 14 % et 15 % de leur budget. 
En 2004, le logement en représente 21 % et 
l'alimentation 12 %. 
Les dépenses de logement ont augmenté de 
5,2 % par an en moyenne sur vingt ans. 

Tarifs sociaux 
L'élargissement des tarifs sociaux (tarif élec­
trique de première nécessité et tarif spécial de 
solidarité en gaz) à 2 millions de ménages 
modestes n'est pas une réelle contrepartie de 
l'augmentation des tarifs . 
Les 150 millions d'euros qui serviront à les 
financer sont en fait prélevés sur les autres 
consommateurs ! 

285 
C'est en millions d'euros la totalité des salaires 
annuels des 15000 postes d'enseignants sup­
primés. 
C'est aussi la somme dont l'Etat devra s'ac­
quitter en faveur des liquidateurs du groupe 
Tapie. 

EADS 
Un plan Power 8 Plus à l'automne. 
En dépit du triplement de son exploitation au 
premier semestre, le groupe européen EADS a 
confirmé le lancement à l'automne d'un plan 
d'économies supplémentaires. Il porte sur 
« l'internationalisation de la base des coûts "• 
comprendre des implantations en zone dollar. 

Les oubliés des vacances 

Organisé par le Secours populaire, ce 20 août 
à St Brévin-les-Pins, plus de 1000 enfants pour­
ront raconter leurs vacances à la rentrée. Un 
enfant sur trois ne part pas en vacances. 

Non à EDVIGE 

Le 16 juillet, 33 organisations ont dénoncé le 
décret du 27 juin 2008 créant le fichier 
EDVIGE (Exploitation Documentation et 
Valorisation de !'Information Générale) et 
ses attaques contre les droits et les libertés 
publiques (fichage des militants) et indivi­
duelles, contre les droits des enfants (fichage 
des mineurs), contre le respect de la vie pri­
vée (vie sexuelle, état de santé, comporte­
ments ... ) et pour organiser la riposte. 
Signez l'appel en ligne 
" Pour obtenir l'abandon du fichier EDVIGE 
,, . http://nonaedvige.ras.eu.org 

Rapport cinglant 
Au nombre de 26, les recommandations du 
comité des Droits de l'Homme de l'ONU illus­
trent l'irrespect par la France de plusieurs 
des dispositions essentielles du pacte inter­
national relatif aux droits civils et politiques. 
Elles concernent le sort des étrangers et des 
demandeurs d'asile, le recours à l'ADN pour les 
étrangers, la situation carcérale .... et certaines 
règles de procédure pénale, l'égalité homme­
femme, la lutte contre les discriminations, la 
prolifération des fichiers ... 

Automédication favorisée 
Depuis le 1 "' juillet, un décret autorise les phar­
maciens à vendre en libre accès plus de 200 
médicaments. 
Certains professionnels refusent cette situation 
qui tend à modifier les règles permettant d'as­
surer, en faveur des patients et de la santé 
publique, un service en permanence, par­
tout en France, pour tous et en toute sécu­
rité. 

Le social au cceur. 
Les mauvais coups de l'été 

Retour au 1 ge siècle 

« Le projet de loi contre la démocratie sociale 
et contre le temps de travail » a été adopté le 8 
juillet par la droite UMP et Nouveau Centre à l'AN. 
« Les 35 heures sont maintenues à titre d'anec­
dote » dans le droit du travail a remarqué le député 
communiste Roland MUZEAU. ,, Renonçant aux 
accords collectifs, renvoyant à la négociation indi­
viduelle entre employeur et salarié au niveau de 
l'entreprise, ce texte voté « à la hussarde », au 
cœur de l'été, «est la porte ouverte aux abus 
des employeurs. Il traduit« une conception pré­
industrielle de la relation de travail »a démon­
tré le député communiste Pierre GOSNAT. La 
gauche communiste et socialiste a combattu le 
texte pied à pied. Un combat qui a eu le mérite 
d'exister mais qui aurait été autrement plus efficace 
s'il existait une véritable alternative à cette politique 
ultra libérale. 

Reculer pour mieux sauter ! 
Ça gaze pour les actionnaires 
« Il n'y aura pas de privatisation d'EDF et Gaz 
de France c'est clair, c'est simple, c'est net. » 
déclarait Sarkozy à l'Assemblée nationale le 6 avril 
2004. L'union Suez-Gaz de France a été officiali­
sée le 16 juillet. Dès le 17, Christine Lagarde a 
annoncé qu' « il est probable qu'on doive ajus­
ter les tarifs du gaz compte tenu de l'évolution 
du coût de la matière, de la molécule de gaz et 
du mode d'indexation sur le prix du pétrole ». 
Le 15 août, c'est officiel , la hausse du gaz sera de 
2% et celle de l'électricité de 5%. Cette décision 
porte à 15,5% la hausse du gaz en 6 mois. 

~~} 
~~-

Grèves : Sarkozy provoque 
« Désormais quand il y a une grève, personne 
ne s 'en aperçoit » Bousculé par l'impopularité 
de l'exécutif et l'exaspération grandissante dans 
le pays, en échec sur sa politique économique et 
de relance de la croissance et de l'emploi, 
assommé par le NON Irlandais au traité de Lis­
bonne qui devait selon lui « relancer l'Europe 
», le président de la République provoque les sala­
riés et jette des écrans de fumée devant le conseil 
national de l'UMP. A trop lancer le boomerang ... 

Coup dur pour 
les chômeurs 

L'Assemblée Natio­
nale a voté la nuit du 
17 juillet une loi 
restreignant les 
droits des deman­
deurs d'emploi qui 
aura un impact su r 
l'ensemble du monde 
du travai l. 
Avec l'adoption de la 
loi sur l'offre raison­
nable d'emploi et la 
suppression progres­
sive de la dispense de 
rech erche d'emploi 

pour les demandeurs 
d'emploi de plus de 57 
ans et demi , le pouvoir 
poursuit sa politique 
répressive avec un 
seul objectif, faire chu­
ter le chiffre du chô­
mage à 5% même si 
cela doit passer par 
l'appauvrissement 
d'une partie de la 
population. 

Les privés d 'emploi 
passent du statut de 
victime de la poli­
tique de l'emploi des 
entreprises à un sta­
tut de coupable 
d'être au chômage. 

La Poste cotée Pour soigner la 
en Bourse sécu ! 
C'est par les médias 
que les 285 000 pos­
tiers ont appris que la 
Poste va sans doute 
changer de statut et se 
transformer en société 
anonyme. 1 O à 20 % 
de son capital seraient 
placés en Bourse. 
L'objectif est clair: pré­
parer le service 
public à la libéralisa­
tion totale du secteur 
postal prévu pour 
2011. Qu'on se rassure 
le reste du capital res­
tera sous le contrôle de 
l'Etat. Promis, juré. 
Sarkozy avait aussi dit 
cela pour GDF ... 

En danger 
La Poste, bien pré­
cieux, essentiel de la 
vie quotidienne, des 
citoyens, des associa­
tions, des entre­
prises .... , un ferment 
de lien social et répu­
blicain est en danger. 
La situation nouvelle, 
avec les changements 
annoncés inquiète à 
juste titre et risque 
d'accélérer la dégrada­
tion du service postal. 

La proposition du 
directeur de l'assu­
rance maladie de sup­
primer la prise en 
charge intégrale des 
Affections Longue 
Durée a suscité dans 
le pays une vague 
d'indignation. Cette 
prise en charge 
concerne surtout les 
personnes âgées et 
les malades grave­
ment atteints. Ce n'est 
pas la première fois 
que le gouvernement 
lance ou fait lancer 
des ballons-sondes 
pour préparer le ter­
rain. La proposition, 
qui concerne huit mil­
lions de personnes, 
pourrait relever de la 
pratique des médecins 
de Molière : pour 
mieux soigner la Sécu, 
il faudrait saigner les 
malades ! 

Pour le gouverne­
ment, la solidarité 
nationale a vécu, 
place aux assu­
rances privées. 

Le service minimum voté ... et élargi 

L'Assemblée nationale a adopté pend?1-nt l'été 
le projet de loi qui impose l'accueil des 
enfants à l'école en cas de grève ou d'ab­
sence « imprévisible » d'un enseignant qui 
n'aurait pu être remplacé. Les députés com­
munistes ont dénoncé la volonté du gouver­
nement de transformer« l'éducation natio­
nale en garderie nationale ». Le texte 
entrera en vigueur dès septembre. 

... et pour les 
assurés sociaux 

Les ministres de la santé 
et du budget ont 
annoncé le 29 juillet « 
d'associer plus étroite­
ment les complémen­
taires à la gestion du 
risque santé ». Ainsi , 
leur chiffre d'affaires 
(mutuelles et assurances 
privées) sera taxé en 
2009. L'objectif étant 
d'apporter " un milliard 
environ ,, à l'assurance 
maladie pour redresser 
les comptes . 

Une nouvelle fois, le défi­
cit de la branche maladie 
de la Sécurité sociale 
témoigne de l'inefficacité 
de la réforme de 2004 et 
des politiques de dérem­
boursement des assurés 
sociaux. Ces politiques 
ont réduit le pouvoir 
d'achat, éloigné des 
soins une partie de la 
population et pesé sur la 
croissance économique. 

Cette décision renforce la 
place qui a été octroyée 
aux complémentaires. 
Un nouveau pas vers la 
privatisation du sys­
tème de santé ... 
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Evènements, culture, idées. 
Quels espaces pour demain ? LIRE 
Enjeux cruciaux du réaménagement des territoires Le «Sarkoberlsconisme» 

vu par Pierre Musso 
Quels espaces pour 
demain? 
Enjeux cruciaux du 
réaménagement des 
territoires 
La question des 
échelles et de la per­
tinence des territoires 
vient à !,'ordre du jour., 
alors que le gouver- · 
neri'ient. veut inscrire 
la réforme territoriale 
à son agenda 2009, 
Sarkozy étant déter­
mi Q.~ à s'attaquer au 
"m//lefeuille "territo­
rial français (Les 
Echos du 13/08/08). 
" . Quels espaces 
pour demain ? )) est 
un ouvrage réalisé à 
l'initiative d'E.Orsenna, 
et P.Bernasconi prési­
dent de la FNTP a par­
tir des échanges d'une 
rencontre nationale du 
début 2008. 
Le livre se fixe l'objec­
tif de stimuler le debat 
public sur les enjeux, 
pour demain, de l'es­
pace et du territoire. 
En cinq chapitres -
Espace et décision poli­
tique, Espace et cohé­
sion sociale, Espace et 
mobilité, Espace et 
ruralité , Espace et 
Europe -, des interve­
nants de toutes les dis­
ciplines, histoire, philo­
sophie, architecture, 
urbanisme, sociologie, 
politique, économie, y 
examinent le contexte 
général des probléma­
tiques des grands tra­
vaux d'équipement. 
Partant d'un constat : 
dans la France d'au­
jourd'hui, la program­
mation de l'avenir leur 
paraît avoir déserté le 
terrain de l'espace, du 
territoire. L'aménage­
ment du territoire, qui 
était une "ardente obli­
gation" (De Gaulle), a 

VOIR .•• 

été depuis mis en som­
meil. Il ne paraît plus un 
véritable enjeu, malgré 
les villes congestion­
nées, la montée des 
ghettos, la dégradation 
de certains réseaux 
secondaires, l'exode 
rura~ anarchique, la 
perte d'attractivité de 
nos ports et le renforce­
ment··du tout camion à 
l'ir!IVerse de la multimo­
dalité du transport de 
fret. 
L'impression 
dominante 
est celle de 
l'impuis-
sance du 
politique, 
confronté à 
la com­
plexité gran­
dissante des 
interactions, 
et à la multi­
plication des 
instances de 
décision. 
Comment 
redonner au 
politique du 
pouvoir sur 
l'espace? Non seule­
ment à l'intérieur de 
!'Hexagone dans notre 
millefeuille territorial 
décentralisé, mais éga­
lement dans l'espace 
européen, où le marché 
unique ne veut pas 
dire, loin s'en faut , 
"espace unique". 
Selon P. Veltz, depuis 
vingt, trente ans, "nous 
sommes en train de 
vivre un bouleverse­
ment, un télescopage 
des échelles », dans 
une fragmentation du 
territoire où émergent 
les enclaves, les pôles 
ou districts spécialisés 
et les grandes métro­
poles. C'est ainsi, selon 
lui , que " contraire­
ment à ce que l'on 

L'art selon 
G. Perec 
Jusqu'au 12 octobre 
2008, le musée des 
Beaux-Arts de Nantes sai­
sit l'occasion du 30ème 
anniversaire de la publica­
tion du roman de Georges 

Perec, La Vie mode d'emploi, pour proposer 
"Regarde de tous tes yeux, regarde>>, une lec­
ture perecquienne de l'art contemporain de ces 
40 dernières années. 
A la suite de A.Queneau et de ses Exercices 
de style (1947), puis de l'Oulipo (1960), 
G.Perec fut sûrement !'écrivain qui face à une 
littérature «moderne ,, - le Nouveau Roman -
a le plus fait de la littérature un «art contem­
porain». 
Cette exposition réunit des oeuvres, de quelque 
soixante-dix artistes, issues de collections 
publiques et privées et de celles du musée. 
Entrée: 3,50€, tarif réduit : 2€. Gratuité jusqu'à 
18 ans et le 1er dimanche du mois. 
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pourrait imaginer, le 
territoire résiste ,, ; à 
travers ce " grand 
paradoxe : dans la glo­
balisation le local 
revient très fort "· 
Aujourd'hui, dans ce 
feuilleté local bricolé, 
" une grande partie de 
nos institutions poli­
tiques ne sont tout sim­
plement plus à la bonne 
échelle "· 
La ville elle-même part 

en mor-
ceaux, 
quartiers 
et ghettos. 
A cette 
relégation 
répondent 
et la gen­
trification 
- rénova­
tion des 
quartiers 
centraux -
et une 
péri-urba­
nisation 
lointaine 
entraînant 
des sauts 
de mou­

tons permanents entre 
les espaces 'a dormir'; 
les espaces 'a tra­
vailler'; et les espaces 
'a détente''. 
Quant à l'espace rural , 
les "nouveaux ruraux", 
y sont pour l'essentiel 
de jeunes actifs qui, 
tout en conservant leur 
emploi en zone 
urbaine, ont décidé 
d'installer leur famille 
en milieu rural. Ce qui 
est source de frustra­
tions pour la satisfac­
tion des besoins en 
équipements collectifs 
et en services publics. 
Dans un premier 
temps, leur démarche 
reste d'abord celle de 
consommateurs, qui 
attendentqueleurnou-

velespaceleurprocure 
tous les avantages pra­
tiques d'une vie en 
milieu urbain, en même 
temps qu'une meilleure 
qualité de vie en milieu 
rural. Pour les grandes 
agglomérations, l'es­
pace rural devient à la 
fois zone de "déles­
tage" et "décompres­
sion" (A.Carron), avec 
son cortège de frac­
tures, notamment dans 
la numérisation du ter­
ritoire à l'heure du très 
haut-débit et de la fibre 
optique. 
La restructuration en 
cours des services 
publics - hospitaliers, 
judiciaires pose 
d'ailleurs explicitement 
la question de l'inéga­
lité des territoires, de 
l'équilibre du monde 
rural périurbanisé. Ce 
livre fait ainsi la 
démonstration que 
réfléchir à l'espace, 
c'est se trouver d'em­
blée confrontés aux 
déchirures, aux incer­
titudes, au manque 
d'ambitions. Dans ce 
contexte, " la géogra­
phie est aujourd'hui un 
point de vue irrempla­
çable ,, en ce qu'elle 
pose les questions cru­
ciales de compétitivité 
économique, de cohé­
sion sociale et d'identité 
patrimoniale. D'où cette 
conclusion : redonner 
du pouvoir au politique 
devra nécessairement 
passer par le renforce­
ment du contrôle démo­
cratique sur les grandes 
décisions d'aménage­
ment de l'espace. 
E.Orsenna & P. Ber­
nasconi : 
« Quels espaces 
pour demain? », 
Ed.Stock, 2008, 202 
p., 20 € 

Les formes de 
conquête et 
d'exercice du 
pouvoir par 

• N.Sarkozy en 
France et par 
S.Berlusconi en 
Italie, suscitent 
bien des interro­
gations. Même 
si l'auteur fait 
d'abord bien la 
part des diffé­
rences , il 
montre ensuite 
avec brio 
qu'elles présen­
tent des simili-

: tudes qu'il iden­
: tifie en un seul 

et même phéno­
mène original 

Pierre MUSSO 

LE SARKO 
BERLUSCONISME 

qu'il dénomme le Nsarkoberlusconisme~ 
Caractérisée par l 'hypertrophie du Je, cette 
forme commune de renouvellement du poli­
tique ne peut pourtant pas selon lui être reduit 
à un pur dispositif sophistiqué de communica­
tion ou à une variante du populisme, voire à 

: un "télépopulisme" : " le mot populisme est 
• trop vague, son usage excessif lui a fait perdre 
: son contenu ,, 
: Car l'auteur montre bien que la rupture ne 
• s'opère pas tant là où elle se voit, que dans 
: les profondeurs, là o.ù les valeurs symboliques 
• traditionnelles de l'Etat en crise s'effilochent. 
: Ce nouveau modèle politique euro-méditerra­
• née11. de type bonapartiste, combine l'autorité 
: de l'Etat, la révérence à la catholicité et la réfé­
: rence à l'entreprise. « Lesarkober/usconisme 
• importe les cultures mêlées de /'entreprise et 
: de l 'Eglise pour replâtrer le politique en crise 
• et réinvestir l'Etat "· Il " défend une philoso­
: phie du refus pour agréger les mécontente­
• ments "· 
: Son soi-disant << renouvellement idéologique )) 
: consiste surtout à importer et à manier « la 
• doctrine et les méthodes du management 
: entrepreneurial - marketing, publicité et s/o­
• gans -pour régénérer le politique en crise » . 

: Mais sa force de frappe " réside aussi dans 
• la faiblesse de la gauche "· 

Le Centaure sarkoberlusconien, figure sym­
bolique étrange , à la fois "anti" et "néo" poli­
tique , prétend enfin renouveler "l'esprit du 
capitalisme" en le moralisant , évidant l'Etat­
providence de sa protection sociale pour 
mieux renforcer l'Etat libéral , VRP des firmes 
et milieux affairistes. 
Un essai brill ant et suggestif, mais plutôt 
inquiétant, en ce qu'il montre qu'une simple 
diabolisation superficielle ne saurait cepen­
dant suffire à combattre efficacement le sar­
kozysme. 
P.Musso, Le sarkoberlusconisme, Ed. de 
l'Aube, 2008, 172 p., 16,5 € 

MEDIAS 
fluence politique, 
influence économique, 
influence de la publicité 

s'il n 'est pas toujours 
aussi élégant qu 'on le 
souhaiterait " · 

cours politiquement 
correct tacite». 
Pour déboucher sur le 
constat du « malaise 
chez les journalistes ,,, 
de " la faiblesse de 
leur formation ,,, de 
leur « nonchalance 
dans le travail fourni », 

sans parler des " jour­
nalistes qui n'en sont 
pas ,, (blogueurs). 
L'issue se trouverait 
plutôt dans un meilleur 
" exercice du métier de 

Médias sous 
influence ? 

existent. Mais ses réfé­
rences répétées aux 
siècles passés, visent 
à distiller l'idée qu'il n'y 
aurait cependant rien là 

Les médias ont aujour- de bien nouveau sous 
d'hui perdu la confiance le soleil. 

La "question" étant dès 
lors "ailleurs", il rappelle 

journaliste ,, s'ap­
puyant sur la " recon­
naissance du droit du 
public à l'information ». 
A lire, mais tout esprit 
critique déployé. 
P.Eveno : Les médias 

du public. Pourquoi et Son analyse repose en 
comment? fait sur le modèle libé­
P. Eveno, historien des rai de la presse, et par 
médias à Paris 1- Sor- extension des médias, 
bonne, avance ses où le citoyen devrait 
réponses. céder le pas au 
Son livre se lit certes c o n s o m mate u r 
d'une seule traite, mais "Accepterladémocra­
il agace aussi souvent tie, c'est également 
qu'il intéresse. Il s'agi- accepter le peuple, 
rait de « faire com- mêmes'iln'estpastou­
prendre, qu'en dépit jours aussi distingué 
des poncifs et des idées qu'on le voudrait ; in fine cette évidence 
reçues, les médias sont accepterl'économiede · qu'on " ne peut pas 
bien incapables de marché, c'est égale- tout dire en France, 
manipuler l'opinion ,,, ment accepter le parce qu 'IÏ faut se 
Il ne nie pas qu 'in- consommateur, même conformer à un dis-

sont-ils sous 
influence ?, Ed. 
Larousse, Coll. " A dire 
vrai ,, , 2008, 128 p. , 
11 € 
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P-rès de vous 
Trignac 

La maison de retraite 
s'agrandit 
Porté par l'ancienne municipalité 

et défendu avec force par la nou­
velle, le dossier de la Maison d'ac­
cueil évolutive pour personnes 
âgées (Maepa) aboutit. Avec 
l'aide, maintenant confirmée, du 
Conseil général et une possible 
subvention des caisses de 
retraite, la maison de retraite de 
Trignac va passer de 64 à 84 
places. Les 20 nouvelles 
chambres de Camille CLAUDEL 
permettront d'accueillir 12 per­
sonnes connaissant des difficul­
tés de santé et 8 grands dépen­
dants. Une à deux places 
nouvelles devraient également 
être créées en accueil de jour. 

Nantes 

4828 logements neufs 
en projet cette année 

Mme BOUTIN, ministre du loge­
ment, nous vante les bienfaits de 
« la maison à 15€ » constate 
Marie Annick BENATRE au 
Conseil municipal de Nantes. La 
loi pour le droit au logement oppo­
sable " n'a pas changé la donne,, 
et toutes les mesures annoncées 
ne sont que « saupoudrage» et 
« trompe l'œil ». Pire, « la 
" réforme" du Livret A risque de 
détourner les maigres finance­
ments du logement social vers 
les profits des banques pri­
vées». Dans ce contexte , « les 
efforts de la ville couplés à ceux 
de Nantes Métropole sont parti­
culièrement importants » : 
Nantes Aménagement a réalisé 
2 483 logements, fin 2007, dans 
des secteurs de renouvellement 
urbain . 4 828 logements sont en 
projet sur les quartiers en création 
ou en transformation dont 25% de 
logements sociau x. 

Notre Dame des Landes 

Il n'est plus temps de 
tergiverser ! 

« C'est le choix de l'avenir ... il 
n'est plus temps de tergiverser » 
a réaffirmé Yann VINCE à la com­
munauté urbaine de Nantes. 
Avec 1,2 million de voyageurs 
accueillis sur les six premiers 
mois, Nantes Atlantique va battre 
le record de 2,6 millions per­
sonnes transportées l'an passé . 
Le nouvel aéroport est un choix 
nécessaire pour réduire les nui­
sances que subissent plus de 
41 000 personnes gênées par les 
quelques 40 000 mouvements 
d'avions annuels. La plate forme 
sera « une vitrine internatio­
nale » pour le Grand Ouest et 
contribuera au développement de 
l'emploi . « Bien entendu, pour 
que ce nouvel aéroport puisse 
se développer, il faudra qu'il 
soit accompagné d ' infrastruc­
tures routieres et ferroviaires 
adaptées » ce qui rend la ligne 
rapide entre Nantes et Ren nes, 
ainsi que la liaison tram-train entre 
Nantes et Notre Dame des Landes 
" incontournables ,, 

Les élus. 

• Quand la tyrannie pointe son nez, la résistance 
devient légitime. 
Décidément, ce président et son gouvernement ne connaissent 
que la force brutale. Les mesures DARCOS ont été imposées après 
des caricatures de concertations. Les conseils d'école qui devaient 
discuter des programmes n'étaient pas réunis que les livres étaient 
déjà imprimés ! C'est par la radio qu'on a appris que le ministre avait 
décidé qu'il n'y aurait plus cours le samedi matin ! Cela pose des pro­
blèmes insolubles aux communes mais DARCOS, qui a perdu les élec­
tions municipales à Périgueux, s'en lave les mains. Que fait-on, par 
exemple, des assistantes maternelles et du personnel d'entretien ? On 
licencie ? Comment redistribuer les vacations dans les gymnases alors 
que la matinée du samedi était utilisée à plein par les classes ? Les 
enfants en difficulté - soumis à la double peine - resteront à l'école 
plus tard le soir mais qui les ramènera chez eux quand le ramassage 
scolaire sera passé ? A Donges où les villages sont parfois très éloi­
gnés du centre ville, la nouvelle municipalité avait décidé d'acheter deux 
minibus pour permettre à ceux qui n'ont pas de voiture ou pas de per­
mis de conduire d'aller au cinéma le soir, de pratiquer les activités cul­
turelles, associatives ou sportives le mercredi. Ces minibus ramèneront 
chez eux, après 18 heures, les écoliers concernés. Mais comment feront 
les parents là où aucune disposition particulière n'aura pu être prise? , 
Nous avons décidé de mettre à la disposition des réseaux d'aide, 
un local neuf, spacieux et équipé mais on apprend que les RAS ED 
seraient remis en question par les pouvoirs publics ••• Leurs mesures ALAIN CHAZAL · · 
s'inscrivent, en fait, dans un plan plus vaste de démantèlement des premier maire 
services publics : notre gendarmerie a déménagé à Montoir, nos fac- adjoint à Donges 
teurs récupèrent chaque matin leurs tournées à Savt;lnay, demain, si 
nous laissons faire, nos écoles seront regroupées et dkigées par un conseil d'administration... SARKOZY 
pratique le coup de force. Quand la tyrannie pointe son: nez, la résistance devient légitime. A Donges, 
nous avons rejoint le collectif de défense qui regro.t;tpe une soixantaine d'élus de Brière qui ont décidé, 
avec les parents et les enseignants, de défendre leur.s écoles et de ne plus se laisser fatre. 

•Région 

Hubert Delahaie : « Nous 
avons réveillé votre Belle 
au Bois Dormant « 
Le vote du budget supplémentaire a donné 
l'occasion à Hubert DELAHAIE de prouver à 
la droite ligérienne, jamais « en reste pour 
jouer sa partition dans le concert des 
mensonges, de l'arrogance et de la déma­
gogie »,que la gauche a changé, en quatre 
ans, bien des choses dans la vie des gens. 
Gratuité des manuels scolaires dans les 
lycées, rénovation et construction de nou­
veaux établissements, informatisation de 
tous les lycées pour 201 0, développement 
sans précédent des TER, soutien à la filière 
aéronautique et aux matériaux composites ... 
« La Région était la Belle au Bois dor­
mant, nous l'avons réveillée, nous lui 
avons donné du punch, du dynamisme, 
l'envie d'aller de l'avant. Et cela malgré 
votre hostilité systématique et les pres­
sions incessantes du gouvernement pour 
associer les collectivités locales à sa poli­
tique de rigueur » a conclu le Conseiller 
régional de Brière. 

•CARENE 

• CHU de Nantes 
L'hôpital étranglé 
Le vote d'un vœu en faveur de l'hôpital, au Conseil municipal de 
Nantes, a donné l'occasion à Raymond LANNUZEL de souligner 
que, comme tous les centres hospitalo-universitaires du pays (qui 
totalisent un déficit global de 800 millions d'euros), le CHU de Nantes, 
qui reçoit, depuis des années, une dotation volontairement sous 
évaluée de l'Etat, connaît fatalement une grave crise financière avec 
un déficit s'élevant à 30 millions d'euros. « Comment peut-il en 
être autrement quand le CHU reçoit 97 €de l'Etat pour des actes 
évalués à 100 €? » s'est interrogé Raymond LANNUZEL qui est 
membre du Conseil d'administration de l'établissement. Le prési­
dent du groupe communiste au Conseil municipal de Nantes s'est 
demandé comment un centre universitaire peut s'en sortir quand 
le coût de ses dépenses d'enseignement et de recherche est sys­
tématiquement ignoré dans les crédits qui lui sont alloués par les 
Pouvoirs Publics. « Comment ne pas rapprocher ce qui se passe 
à Nantes de la réforme globale de l'hôpital annoncée par le chef 
de l'Etat ?». Une réforme dont l'objectif est de réduire les coûts 
en regroupant les hôpitaux, en transformant les Conseils d'admi­
nistration en Conseil de surveillance, en imposant une réforme du 
statut des personnels et en visant la privatisation progressive des 
services. A Nantes, 150 contrats à durée déterminée n'ont pas été 
renouvelés, 450 autres seront supprimés d'ici la fin de l'année. « 
Des décisions lourdes de consequences tout à la fois pour les 
soins et pour les personnels » a déploré l'élu communiste qui 
n'a pas voté le plan pluriannuel présenté au Conseil d'administra­
tion de l'hôpital. 

L'indépendance du syndicat du Brivet menacée 
La loi sur l'eau de 1992 oblige à décider de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) au niveau des 
bassins versants. Ces SAGE auront la responsabilité de gérer l'eau et d'en restaurer la qualité d'ici 201 5. La CARENE 
a donné un avis sur les orientations du SAGE Loire Estuaire. « Notre opinion aura des conséquences très pra­
tiques » a rappelé Christian SAULNIER posant la question qui fâche « qui payera les investissements néces­
saires? ... Les poches des gens sont vides, nous ne pouvons continuer d'y piocher à tout propos ». Consta-

tant que le Brivet et la zone humide de Brière sont 
très fortement concernés par cette nouvelle orga­
nisation et réglementation, il a ensuite dénoncé la 
volonté de la CARENE de contrôler le syndicat mixte 
d'aménagement du Brivet qui rassemble les com­
munes et les associations, planifie et maîtrise les tra­
vaux hydrauliques du territoire. << Profondément 
attachés à la démocratie participative et de proxi­
mité et aux us et coutumes de la Brière>>, les élus 
communistes et républicains ont prévenu qu'ils ne 
pourraient accepter la prise de contrôle du syndi­
cat par les intercommunalités.lls n'ont donc pas voté 
la délibération. 
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26Août 
Pour préparer le 
34éme congrès du 
PCF, soirée de 
réflexion et de débat: cc 

Evolutions idéolo­
giques et rapports de 
forces politiques : Les 
grandes évolutions de 
la gauche en France et 
en Europe ., à 18 
heures à la Fédération. 

28Août 
2éme soirée de prépa­
ration du congrès: cc 

L'organisation au ser­
vice du changement, 
quelles évolutions pour 
le PCF? ., à 18 heures 
à la Fédération. 

29,30 
et 31 Août 

Univeristé d'été du 
PCF 

28Août 
Conseil départemental 
su PCF. 

' fiête 12-13·14 La ..,._.... 

l'Hwrudlité 

• Le Mouvement de la paix contre les salons 
d'armement et le commerce des armes ! 

Le 14 juin dernier, sur les pelouses de la Villette à 
Paris, le Comité National du Mouvement de la Paix 
avec une dizaine d'autres associations partenaires 
ont décidé de se rassembler pour créer un événe­
ment festif et culturel contre la tenue du Salon de !'Ar­
mement d'Eurosatory et interpeller les citoyens, le 
gouvernement sur l'interdiction de tels salons, l'inter­
diction du commerce des armes, du commerce de 
la mort! 
A défaut de se rendre à ce salon, les militants nazai­

riens du Mouvement de la Paix soutenus par le PCF, 
la CGT, le Femmes Solidaires , la FSU, ont réalisé 
leur "mini contre salon" sur l'esplanade des Droits de 

l'Homme à Saint-Nazaire, 
Autour d'un panneau de 8 affiches rappelant : les Budgets énormes, 

qu'au plan mondial 200 milliards de $ sont consacrés à la fabrication des 
armes, qu'un cinquième de cette fabrication (40 milliards) serait exporté, 
que selon les années, la France se situerait au 3e ou 4e rang mondial 
pour le commerce des armes ! Quelle référence pour la dite "Patrie des 
Droits de l'Homme et du Citoyen" ... 

C'est donc une dizaine de militants qui ont distribué une plaquette dénon­
çant la logique de guerre renforçant la domination du système libéral, pro­
posant aussi aux passants une pétition contre le Salon d'armement d'Eu­
rosatory qui se tenait du 16 au 20 Juin 2008 ; 

Près de 600 signatures ont été récoltées lors de différentes manifesta­
tions sur la commune de Saint-Nazaire. 

Mais, chers amis lecteurs, la mobilisation contre les Salons d'armement 
peut et doit continuer, car la France a le triste privilège d'accueillir plusieurs 
salons d'armement sur son sol : (Eurosatory, Molipole, Aéronaval, Aéronau­
tique du Bourget) ... Il est temps d'interdir ce commerce et de promouvoir 
une industrie du désarmement alliant reconversion et diversification vers 
des productions civiles. 
Partout dans le monde les salons d'armement doivent être fermés ! 
L'appel peut toujours être signé en ligne sur www.mvtpaix.org à défaut 
renvoyer l'appel ci dessous à Mouvement de la Paix Agora 1901 2, rue 
Albert de Mun 44600 Saint-Nazaire. 
Contre les salons d'armement et le commerce des armes: 
* Protestons contre la tenue des salons de l'armement, insulte aux besoins 
économique et sociaux de la planète ; 
* Demandons le contrôle démocratique de la fabrication des armes, per­
mettant la reconversion vers des productions civiles ; 

Cet appel peut être signé à l'aide de ce document : 
Je soussigné(e), soutiens et approuve l'appel ci- dessus : 

Nom : ................. ............................... . 

Prénom: ....... ... ............ ....... .. ........ .... . 

Adresse: .......................................... . 

Signature 
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• Nécrologie 

La Fédération du PCF, la section de 
Nantes et la Cellules des portuaires du 
Parti communistes ont eu la douleur d 'ap­
prendre la disparition d'André Le Moal. 
Engagé de longue date à la CGT, André est 
toujours resté très actif à l'entreprise, en 
part icipant notamment à la reconstruction 
de la cel lule PCF du Port. Les Nouvelles de 
Loire-Atlantique s'associent à ses cama­
rades pour adresser à sa famille, sa femme, 
ses enfants et petits enfants ainsi qu'à ses 
proches leurs plus sincères condoléances 

• Décès d'Hubert Bouyer 
Maire de Montoir de Bretagne de 1977 à 
1995, Hubert Bouyer est décédé le 2 Août des 
suites d'une longue maladie. Parmi la foule, 
nombreuse qui est venue lui rendre un 
dernier hommage, plusieurs dizaines de 
militants communistes. Pour la Fédération 
du PCF qui s'est associée à l'hommage cc 

C'est un homme fidèle à ses convictions et 
respectueux des autres que nous venons de 
perdre. Un homme attaché à ses idées, à ses 
combats, à sa façon de participer à la 
construction d'un autre avenir/ .. ./ ., 

Mobilisés pour sauver L'Humanité 
L' Humanité traverse de graves difficultés financières. Dès juillet, le directeur du journal Patrick Le Hyaric informait les lecteurs: " / .. ./Nous vous 
avons aussi informés, depuis près d'un an, que nous avions dû nous résoudre à mettre l'immeuble de l'Humanité en vente pour reconstituer nos fonds 
propres et faire face à nos échéances financières. Un bon compromis de vente a été signé en ce sens depuis plusieurs mois. La vente devait avoir lieu 
dans un premier temps fin mars mais avait été reporté à la demande de l'acquéreur, du fait de la crise financière interbancaire qui retardait la levée de 
crédit. Ainsi , il était convenu que le paiement définitif de la vente de l'immeuble aurait lieu mercredi 16 juillet. Or, cette échéance de paiement n'a pas 
été tenue. Ceci aggrave encore nos difficultés./ .. ./ Voilà pourquoi, face à cette situation inattendue et alarmante, nous appelons chaque ami, chaque 
militant, chaque lectrice et lecteur à participer à une grande souscription populaire pour que l'Humanité dispose des moyens financiers dont elle a 
besoin cet été pour faire face à ses échéances .Celles et ceux qui le souhaitent peuvent faire parvenir des dons. D'autres peuvent souscrire des prêts 
à l'Humanité. Ceux-ci seront remboursés dès la vente de l'immeuble réalisée. 
En Loire-Atlantique, lecteurs et militants se mobilisent pour contribuer à ce que l'Huma traverse la crise actuelle. Ainsi, en plus des 15000 
euros avancés par la F++édération du PCF, ce sont des centaines d'euros de dons qui sont parvenus à l'Humanité. Les Nouvelles de Loire Atlan­
tique s'associent à la mobilisation. Poursuivons l'effort pour pouvoir disposer, demain encore, d'un journal communiste, utile dans l'action 
à toutes celles et tous ceux qui aspirent au changement. 

PARTICIPEZ À LA SOUSCRIPTION (CHÈQUE À C ORDRE DE L ' HUMANITÉ) 

D Je fais un don de .......... € D Je fais un prêt de ... ..... € 
Eclliance de remboursement de sil: mois francs ù dater du l u jour du prêt 

Nom : ........................................................................................ ....... Prénom : ................................................................ ...................... . 
Adresse: ................................... .............................. ........ ............................................................................. ............. ........ .......... ........ ...... . 
Code Postal : .. .. ... . ..... ................... Ville : ................................................................. ............................. ............................ .... .................. . 
Email : ............................. '. ................................................. ............. Téléphone : _ /_ /_/_/_ 

A retourner à M. le directeur de J'Humamte - souscri tion - 164 rue Ambroise Croizat · 93528 Saint-Denis Cedex 
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